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11 et 6 mai 1838. 

Depuis la publication des deux premiers articles, plusieurs des ques-
tions que j'avais indiquées se sont produites à l'occasion des projets 
de concession de quelques lignes importantes. L'une des plus graves 
assurément est celle qu'a soulevée la garantie accordée aux compa-
gnies contre la concurrence d'une ligne rivale pendmt un nombre 
déterminé d'années. Des protestations ont surgi, d'abord de la part 
des sociétés qui s'étaient formées pour soumissionner des tracés pa-
rallèles et l'intérêt privé n'a pas manqué dans cette circonstance 
d'invoquer les principes exclusifs des privilèges et du monopole. De 
bons esprits ont même pensé que l'Etat commettrait une faute en se 
liant ainsi pour l'avenir, et en s'interdisant de donner les mains à 
toute entreprise nouvelle que justifieraient les besoins publics ou les 
progrès de la science. Us ont été jusqu'à exprimer que l'on n'avait 
pas le droit de prendre un tel engagement, et qu'il offrait quelque 
chose d'illégal, ou pour mieux dire d'inconstitutionnel, en ce qu'il 
paralysait la liberté d'action des législatures subséquentes. 

Il est facile, ce me semble, de détruire ces objections et de calmer 
les craintes des esprits désintéressés. Quant aux compagnies rivales, 
toute la question est de savoir si leur exclusion temporaire est suffi-
samment légitimée par les circonstances, et si leur intérêt privé ne 
doit pas fléchir devant un intérêt plus sacré, l'intérêt général. 

Or, il ne faut point perdre de vue que la garantie dont il s'agit est 
essentiellement transitoire et limitée, et qu 'à ce titre elle rentre dans 
la catégorie des stipulations permises aussi bien à l'état qu'aux par-
ticuliers. Et pour ne s'attacher qu 'aux précédens , qui ne sait que 
tous les jours le gouvernement concède l'établissement de ponts , le 
fermage de bacs, la construction de marchés publics, le privilège de 
certaines fournitures, avec des clauses analogues de garantie. Ja-
mais on ne s'était avisé de voir là un engagement illégal, et si par-
fois on a cru pouvoir se dispenser d 'une exécution rigoureuse de 
ces stipulations, c'est que le texte prêtait à une interprétation diffé-
rente, ou que la durée de la garantie était hors de proportion avec 
les intérêts qu'on avait voulu ménager. Consultez maintenant ce qui 
a lieu dans d'autres pays. Je ne parlerai point du régime observé en 
Prusse, où des concessions ont été faites avec assurance contre toute 
ligne rivale pendant un laps de 60 ans; ni de la pratique suiyie en 
Autriche, où une garantie de 50 ans vient d'être pareillement accor-
dée. On m'opposerait que ce sont des gouvernemens de bon plai-
sir, et que les privilèges y sont le corollaire du pouvoir absolu. 
Bien qu'une telle opinion soit en fait plus erronée qu'on ne le pen-
se, j'invoquerai seulement ici ce qui se passe dans un pays de liber-
té et d'égalité, aux Etats-Unis d'Amérique. Eh bien ! on n'y croit pas 
violer les principes si libéraux qui ont présidé à toutes les institu-
tions, en prohibant, par exemple, le transport des marchandises sur 
un chemin de fer parallèle à un canal dont les dépenses ne sont pas 
encore amorties ; en accordant à d'autres chemins de fer, d'une con-
cession limitée, le monopole de l'exploitation dans une certaine zone. 
C'est ce que consacrent, entre autres , sept chartes que nous avons 
eues sous les yeux; et quand cette garantie n'a pas lieu, elle est or-
dinairement compensée par l'avantage immense d'une concession 
perpétuelle. 

, Je ne me dissimule pas cependant que le monopole, même restreint, 
implique quelques inconvéniens, qu'il est un obstacle à la réalisa-
tion prochaine de conceptions peut-être utiles. Aussi doit-il, pour 
que noas puissions l'absoudre, su justifier par la raison d'état, et par 
des avantages qui fassent peser en sa faveur la balance désintérêts. Il 
tout donc 1° que l'entreprise soit d'un intérêt public incontestable; 
- que le tracé adopté l'emporte sur les tracés rivaux; 3° qu'il soit 
avère que le concours le deux lignes rapprochées ne peut avoir lieu 
«ans amener la ruine de l 'une et de l'autre; 4° qu'il soit impossible, 

n™> de réunir à d'autres conditions les capitaux énormes qu'exige 
Jme telle entreprise. S'il en est ainsi de tous points, c'est non seule-

ent convenance, mais devoir pour le gouvernement d'assurer ce qui 
importe avant tout, l'établissement des chemins de fer. Etrange cal-
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ches et pauvres allaient se presser, leurs établissemens ne pouvaient 
plus attendre qu'une existence négative; que si, indépendamment 
de la faculté accordée aux concessionnaires, d'avoir, dans la propor-
tion d'un dixième des trains, des voitures spéciales destinées aux 
personnes désireuses de voyager seules, il existait certains véhicules 
qui, sous le nom de plates-formes, permissent de transporter les 
voitures mêmes des voyageurs, en même temps que leurs person-
nes, celles-ci, trouvant à la fois l'avantage de l'isolement et du con-
fortable, et une rapidité triple de celle des chevaux, abandonne-
raient bien vite le mode de traction qui constitue toute l'industrie 
des maîtres de postes. 

Aussi ces derniers ont-ils vivement réclamé, cherchant à séparer 
leur sort de celui des professions analogues, dans ce vaste naufrage , 
on messageries, roulages , coches de terre ou d'eau enfin , vont se 
trouver engloutis. Ils se sont appuyés de la législation organique de 
leur institution ; du monopole qu'elle avait entendu leur conférer en 
matière de transports; de l'édit de 1709; de la loi du 24 juillet 1793, 
dont la date toute démocratique n'avait pas été un obstacle à la re-
connaissance de leurs privilèges; de celle du 15 vendémiaire an XIII, 
qui les avait encore confirmés avec éclat, en soumettant à un droit 
de 25 cent, par cneval et par poste, tout service de voitures exploité 
avec ,des relais particuliers. 

Il est vrai qu'il existe ici quelque différence entre une entrepri-
se qui marche sur son propre chemin, et celle qui emprunterait la 
route desservie par des relais de poste ; entre celle qui attelle à 
ses chars des moteurs inconnus en l'an XIII, et celle qui emprunte 
le vulgaire secours des chevaux. Mais il n'en reste pas moins 
eonstant que voilà une industrie, qui n'embrasse pas moins de 1,400 
relais, ruinée sur toutes les parties du territoire où la formidable 
concurrence d'une ligne de fer viendra s'établir; que dans tous les 
cas, il serait injuste de soumettre dorénavant les maîtres de poste aux 
exigeances de l'organisation primitive, et dc les astreindre, par 
exemple, à maintenir dans leurs écuries le nombre de chevaux vou-
lu par les réglemens, en vue des rares voyageurs qui, rebelles aux 
bienfaits de la vapeur, s'obstineront à suivre les us et coutumes de 
leurs aïeux. 

Les maîtres de poste ont tranché la difficulté en demandant qu'u-
ne surtaxe de deux centimes par poste fût imposée en leur faveur 
sur le prix des places, et ils ont soutenu que les voyageurs seraient 
malvenus à s'en plaindre, puisque l'impôt de vingt-cinq centimes, 
actuellement en vigueur, portait en réalité à huit centimes par poste 
la contribution qu'ils paient dans les messageries ordinaires ; que, 
d'une autre part, les compagnies concessionnaires ne seraient point 
affectées par cet impôt qui s'ajouterait au prix de leur tarif. On 
s'est récrié contre une telle prétention, qui, sauf le chiffre et le 
mode, parait cependant mériter un mûr examen; et comme les che-
mins de fer, qui ne sont pas votés, sont plus loin encore a'ètre ache-
vés, les commissions ont à leur tour tranché la question, en déci 
dant de l'ajourner, et en recommandant à l'administration , dont 
l'embarras n'est pas moindre sans doute, d'aviser au moyen de tout 
concilier. 

Après la réclamation des maîtres de postés, s'est produite celle des 
entrepreneurs de messageries, et nous devons convenir que leur sol-
licitude était singulièrement justifiée. En effet, si le chemin de Paris 
à la mer n'était pas dans le cas de l'exciter, à cause de ses conditions 
de parcours complet, celui de Paris à Orléans, par exemple, devait 
fixer particulièrement leur attention, puisque ce chemin est la tète 
de ligne, à l'extrémité de laquelle convergent toutes les routes de 
l'ouest, du midi et du centre de la France. Si la compagnie conces 
sionnaire s'avisait d'instituer pour son propre compte des en 
treprises de messageries dans ces diverses directions, lesquel-
les auraient leur point de départ commun à Orléans, ou si 
elle traitait aux mêmes fins et exclusivement avec certaines 
entreprises , nul doute qu'une semblable faculté ne dût impli-
quer la ruine des autres compagnies de transport actuelle-
ment existantes, en neutralisant leur action sur les routes dont 
nous venons de parler. En effet, quel immense avantage pour 
une entreprise que de pouvoir assurer de Paris des places dans 
les messageries qui seraient la continuation du chemin de fer, 
d'accaparer les voyageurs par des rabais habilement calculés, de 
s'emparer enfin du monopole de la circulation, non-seulement sur la 
ligne d'Orléans, mais encore sur les voies ordinaires aboutissant de 
là à Nantes, Bordeaux, Bourges, Toulouse, etc. 

La commission nommée pour l'examen du projet s'est beaucoup 
préoccupée de cette intéressante question, et elle a pensé la résou-
dre en interdisant aux concessionnaires, sous les peines portées par 
l'article 419 du Code pénal, de former aucune entreprise personnel-
le de transport des voyageurs et marchandises, pour desservir les 
routes aboutissant au chemin d'Orléans, ni de faire directement ou 
indirectement avec des entreprises de ce genre, des arrangemens 
qui ne seraient pas également consentis en faveur de toutes les en-
treprises desservant les mêmes routes. 

Il faut reconnaître que cette disposition aura pour effet probable 
d'assurer des intérêts qui ne sont pas seulement ceux des entreprises 
de messageries, mais encore ceux du public. Il convient donc,— pour 
éviter les inconvéniens d'un monopole, qui bientôt ne se bornerait 
pas à l'exploitation du chemin de fer, et qui embrasserait tous les 
aboutissans de ce chemin; qui permettrait ainsi aux compagnies 
privilégiées de concentrer dans un rayon immense l 'industrie des 
transports en leurs mains, et de rançonner impunément tôt ou tard 
les voyageurs obligés de s'adresser exclusivement à elles, par suite 
de la ruine de toute concurrence; — il convient, dis-je, comme l'a 
judicieusement indiqué la commission, que chaque entre irise puisse 
avoir un bureau d'inscription des voyageurs, aux points de départ 
et d'arrivée, qu'elle puisse faire entrer ses voitures dans l'enceinte 
des gares de la compagnie, et qu'une égalité parfaite lui soit assurée 
dans la répartition des wagons et des places. 

On avait proposé, à ce qu'il paraît, de donner à ces entreprises le 
droit de parcourir le chemin de fer avec des voitures qui leur appar-

tiendraient en propre, et dont la traction s'opérerait parlçs moteurs de 

la compagnie. Mais les considérations que j'avais fait valoir contre ce 
système dans l'un de mes premiers articles, ont également frappé 
la commission, et l'ont décidée à repousser un mode trop fécond en 
inconvéniens. 

Une disposition moins heureusp, parce qu'elle n'attaque qu'impar-
faitement le mal, consiste dans le droit réservé au gouvernement de 
reviser après un laps de cinq années les tarifs insérés aux cahiers 
des charges , mais seulement quant à la proportion relative, attri-
buée au péage et au transport, et quant à la classification des divers 
objets soumis aux taxes. A mon avis, les tarifs actuels, susceptibles 
seulement d'être réduits, mais non augmentés, aux termes des ca-
hiers de charges , ont le tort grave de trancher, en l'absence de 
toutes données suffisantes, des difficultés dont la solution ne peut 
être que le résultat de l'expérience et du tâtonnement. C'est avec 
une légèreté incroyable, il faut le dire, que nous voyons ces tarifs 
imposés par l'administration et acceptés par les soumission-
naires. Dans une voie où il y a tant d'inconnu, où nous 
manquons des élémens nécessaires pour apprécier nettement, d'une 
part , le prix de revient des travaux , les frais d'exploitation et 
d'entretien, qui, dit-on, ne s'élèveront pas à moins de 100,000 
fr. par année et par lieue; d'autre part, les produits probables de ces 
gigantesques entreprises, n'y a-t-il pas témérité à vouloir de prime-
abord graver sur l'airain des réglemens dont un prochain avenir 
peut révéler l'excessive libéralité ou les rigueurs désastreuses ? 

Je ne demande pas que l'on imite ce qui se pratique aux Etats-
Unis, où l'intérêt clairvoyant des compagnies est la seule règle des 
tarifs; mais qu'on prenne au moins exemple sur un état voisin , la 
Bavière, où le gouvernement s'impose une expérience de trois années 
avant d'asseoir les taxes d'une manière définitive , avant même de 
les reglémenter provisoirement. 

Qu'on ne m'objecte pas le droit de révision stipulé chez nous par 
le gouvernement : ce droit, en premier lieu, ne peut s'exercer qu'au 
bout de quinze ans d'exploitation ; 2° il n'implique pas, je le répète, 
la faculté d'exhausser les tarifs, mais seulement de les abaisser. Il 
faut donc que la législature pourvoie aux inconvéniens d'une telle 
restriction pour les concessions déjà accordées, comme pour celles 
à octroyer ultérieurement : ce ne sera que prudence et justice. 

Une preuve des désavantages du mode réglementaire adopté par 
l'administration et des imperfections du système de tarification à 
priori, résulte des dispositions mêmes des cahiers de charges ac-
tuels. Ainsi, le transit des marchandises étrangères sollicite assuré-
ment toute faveur; mais il ne faut pas que ce soit au détriment des 
intérêts de la production française. Si le bas prix du transport de ces 
marchandises est tel, par exemple, qu'il donne aux expéditeurs un 
bénéfice de 7(16, relativement au transport des produits similai-
res nationaux, qui ne verra le danger qu'il y aurait à offrir ainsi une 
prime aux provenances de l'industrie et de l'agriculture étrangères' 
quel armateur, dont cependant le transit contribue tant à alimenter 
les expéditions, ne reconnaîtra les déceptions d'une mesure qui au-
rait pout but de déshériter nos ports de leurs arrivages, au profit 
d'Ostende ou d'Anvers, en permettant aux denrées coloniales de se 
répandre sans frais dans la Suisse, l'Allemagne méridionale, et le 
nord de l'Italie , en suivant le chemin de Cologne, remontant 
quelques lieues sur le Rhin, et transitant de Lauterbrunn à Bâle, 
par la ligne que vient d'entreprendre la maison Kœuklin ! 

Ainsi encore, la précipitation et la difficulté d'établir des classifica-
tions rationnelles pour la foule des matières et des objets que doi-
vent transporter les chemins de fer, ont porté le gouvernement à 
laisser aux compagnies le droit de débattre les prix de tout colis ou 
paquet pesant moins de cent kilogrammes. Or, il faut remarquer 
que la plupart des objets manufacturés, des produits de fabrique, 
des tissus de quelque valeur, etc., adressés par ou à une même 
personne, ne donnent que rarement lieu à des envois d'un poids 
supérieur. Voici donc tous ces produits, forcés qu'ils sont, par défaut 
d'autres transports, d'employer la voie du chemin de fer, déshérités 
des avantages qu'un tarif obligatoire et égal pour tous aurait du. 
leur assurer. 

Ce n'est pas, dans mes convictions, qu'il y ait là un inconvénient 
sérieux, car les compagnies seront intéressées les premières à éta-
blir le bon marché des transports, sur les articles mêmes dont le 
prix est abandonné à leur libre arbitre. Ce n'est qu'à ce compte 
qu'elles pourront s'assurer pour les marchandises une clientèle que 
leur disputeront et les voies navigables et les entreprises de trans-
port dont la rigueur de leurs prétentions soutiendrait l'existence et 
consacrerait l'utilité. 

Il n'y a donc rien de contradictoire dans la pensée qui me porte à. 
blâmer en principe les tarifications à priori, et en même temps la 
disposition qui met hors tarif une foule d'articles importans. C'est 
que la contradiction est, à mes yeux, dans la présence simultanée de 

Iirincipes si divergens, dans un même cahier de charges ; et que , si 
e temps et l'expérience ont manqué pour tout embrasser, pour tout 

classer , c'était une raison pour s'abstenir de réglementer arbitrai-
rement quelques points et pour attendre que la pratique d'une on 
plusieurs années permit de faire un travail d'ensemble, rationnel et 
propre à concilier toutes les natures d'intérêts. 

MERMHJJOD. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE D'AMIENS (l re chambre). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Boulay, premier président. —Audience du 31 mai. 

CONTRAINTE PAR CORPS. —■ SEPTUAGÉNAIRE. — CONDAMNATION 

CORRECTIONNELLE. 

Sous l'empire du Code pénal et avant la loi dc 1832, la contrainte 
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correctionnel, devait-elle durer jusqu'à ce que le condamné se 
fût libéré, quoiqu'il eût atteint sa soixante-dixième année? 

La durée de cette contrainte doit-elle être réduite en vertu de la loi 
du 17 avril 1832, bien que prononcée par un jugement antérieur 
à sa publication ? 

Le sieur P... a fait incarcérer le sieur Dubaret dans la maison 
d'arrêt de Soissons, en exécution du jugement correctionnel du 25 
janvier 1832, qui l'a condamné à 140,000 fr. de dommages-intérêts 
pour complicité de délit d'adultère. 

Le sieur Dubaret a demandé la nullité de son emprisonnement 
par divers motifs, et notamment parce qu'il avait atteint sa soixante-
dixième année ; et subsidiairement il a conclu à ce que la durée de 
sa détention fût fixée de un à cinq ans, en vertu de l'article 40 de la 
loi du 17 avril 1832, qui réduit à ce temps la contrainte contre les 
septuagénaires condamnés à des réparations civiles par les Tribu-
naux criminels. 

Le sieur P... a repoussé cette double demande en soutenant qu'aux 
termes de l'article 52 du Code pénal, la contrainte par corps devait 
être prononcée contre les septuagénaires condamnés à des domma-
ges-intérêts par suite d'un délit ; que la loi de 1832 n'avait pas ré-
duit les effets des jugemens rendus en cette matière avant si pro-
mulgation, et que ce serait lui donner un effet rétroactif que de 
faire jouir le sieur Dubaret du bénéfice de l'article 40. 

Mais un jugement du Tribunal de première instance de Soissons 
a fixé à cinq ans la durée de l'emprisonnement du sieur Dubaret. 

Appel de la part du sieur P.... 
Après les vives et savantes plaidoiries de Me Roussel pour le sieur 

P..., et deMe Capin pour lesieur Dubaret, la Cour royale a confirmé 
le jugement de Soissons par un arrêt ainsi conçu : 

« Considérant que les condamnations pécuniaires prononcées par 
les Tribunaux de répression ne sont point régies par les dispositions 
du droit civil ; 

» Que l'exception établie en faveur du septuagénaire par la loi du 15 
germinal an 6, l'article 2066 du Code civil et l'article 800 du Code de 
procédure civile, ne pouvait être invoquée jusqu'à la loi du 17 avril 
1832, par les condamnés en matière criminelle, correctionnelle ou 
de police, qui restaient sous l'empire de l'article 52 du Code pénel, 
donnant à la contrainte par corps une durée illimitée ; 

» Mais considérant que la loi du 17 avril 1832, introductive d'un droit 
nouveau, a voulu que ses dispositions bienveillantes s'appliquassent 
aux condamnations déjà encourues ; 

» Que, tout en portant quelque atteinte aux droits des créanciers, 
elle a pu toutefois régler d'une manière plus douce l'exécution des 
condamnations non encore consommées; 

» Que le titre 6 réduit l'effet des condamnations prononcées , en 
matière civile, en matière commerciale, contre les étrangers et en ma-
tière criminelle ; 

» Que si l'article 45 ne rappelle point textuellement ce motif de la 
détention, tiré des dommages-intérêts dus au plaignant, il résulte de 
l'ensemble de la loi qu'elle a assimilé l'effet des condamnations ob-
tenues par le particulier à celles obtenues par l'Etat ; 

» Qu'ainsi le renvoi fait par l'article 45 aux dispositions de l'article 
40, doit trouver son appl cation pour toutes les condamnations pro-
noncées en matière correctionnelles aussi bien au profit dos parti-
culiers qu'au profit de l'Etat ; 

» Que l'individu condamné avant la promulgation de la loi, mais 
contre lequel la contrainte par corps n'avait pas encore été exécutée , 
doit être à plus forte raison assimilé à celui dont la détention était 
commencée ; 

» Que, la plus longue détention admise par la loi du 17 avril étant 
de dix années, et le septuagénaire détenu pouvant obtenir, aux termes 
de l'article 40, une réduction de moitié du temps qu'il avait encore à 
subir, il est dans l'esprit de la loi de réduire au même terme la con-
trainte par corps prononcée et non exécutée lors de sa promulgation 
contre un septuagénaire , qui, sous l'empire des lois précédentes , 
était astreint à une détention illimitée... 

» Par ces motifs, etc. » 

Audience du 1 er juin. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — DÉPÔT DE PIÈCES. — SAISIE-ARRET. 

Une saisie-arrêt ne peut être pratiquée sur les objets saisis dam une 
instruction criminelle et déposés au greffe comme pièce de con-
viction. 

Cette question s'agitait entre les mêmes parties au moment où le 
sieur Dabaret fut arrêté à la requête du sieur P.... Il fut écroué, 
d'un autre côté, par le juge d'instruction sous la prévention d'un 
délit de suppression d'état; on saisit dans sa malle une quantité con-
sidérable de papiers. Une partie lui fut remise ; l'autre fut placée 
sous bande et sous cachet et déposée entre les mains du greffier du 
Tribunal. 

Le sieurP... fit pratiquer une saisie-arrêt sur ce greffier, et il ac-
tionna le sieur Dubaret en justice pour faire valider cette saisie, dé-
léguer un juge à l'effet de vérifier les papiers déposés au greffe, et 
utiliser au paiement de sa créance les biliets de banque, bons au por-
teur, effets de commerce, actions industrielles et contre-lettres qui 
pourraient s'y trouver. 

Le sieur Dubaret, de son côté, conclut à la nullité de la saisie-arrêt 
en se fondant sur l'article 591 du Code de procédure civile, qui dé-
fend de saisir les papiers du débiteur. 

Par jugement du 23 aoù' 1837, le Tribunal de Soissons a pro-
noncé la nullité de la saisie-arrêt. 

Le sieur P.. . a fait appel; mais la Cour, après avoir entendu M" 
Roussel et Me Capin, a confirmé la sentence par un arrêt conçu en 
ces termes : 

« En ce qui touche la malle et les effets mobiliers ; 
* Considérant qu'ils ont été remis à Dubaret avant la saisie ; 
• En ce qui touche les papiers ; 
» Considérant qu'une saisie-arrêt ne peut être opérée qu'autant 

que le tiers saisi aurait qualité pour faire la déclaration aflirmative 
et vider ses mains; 

» Que le greffier d'instruction, dépositaire des objets saisis sur un 
prévenu par ordonnance du juge d'instruction, ne peut faire connaître 
quels sont ces objets, à raison du secret prescrit dans l'instruction 
criminelle ; 

» Qu'il ne pourrait non plus se dépouiller des objets saisis, parce 
qu'en cas d'ordonnance dudit arrêt de non-lieu devenu définitif, ils 
doivent être remis au prévenu, et, dans le cas contraire, être dépo-
sés au greffe du Tribunal de répression; 

» D 'où il suit que dans aucuns cas la saisie-arrêt opérée sur le 
greffier du Tribunal de Soissons, pendant l'instruction, ne pouvait 
produire d'effet ; 

* Par ces motifs, ordonne que ce jugement sortira effet. » 

( 824 ) 

la Marne à cinq ans de prison, comme coupable de vol avec escalade 
dans une dépendance de maison habitée, le jury ayant déclaré qu'il 
existait en sa laveur des circonstances atténuantes; 

2° De François Joly (Maine-et-Loire, cinq ans dc prison, vol; 
3° De Maurice Louche (Gard), cinq ans de réclusion, émission de 

monnaie contrefaite; 
4° De Jean-Marie Pichot (llle-et-Vilaine), cinq ans de réclusion , 

émission de fausse monnaie; 

5° De Marie-Jeanne Coatmeur (Finistère), six ans de réclusion, vol; 
6° De Louis Lelirzin (Finistère), 15 ans de travaux forcés , vol la 

nuit, sur chemin public), circonstances atténuantes; 
7° D'Antoine Voile (Gard), quinze ans de travaux forcés, faux en 

écriture de commerce et de banque ; 

8° De Pierre- Julien Fouquet (Seine-Inférieure), 9 ans de réclusion, 
vol domestique ; 

9° De Charles Arpajon (Pas-de-Calais), dix ans de réclusion; atten-
tat à la pudeur; 

10° De Jean-Marie Dupuy (llle-et-Vilaine), cinq ans de travaux for-
cés, vol; 

11° De Louis-Joseph Leconte (Pas-de-Calais) , travaux forcés à 
perpétuité, vol avec violences, la nuit, sur un chemin public; 

12° De Françoise Vild ( Meurthe), dix ans de travaux forcés , vol 
avec fausses clés, la nuit, dans une maison habitée ; 

13° De Pierre Bozon (Puy-de-Dôme), dix ans de réclusion, vol; 
14° De Julien Tavet et Gabriel Laplanche (llle-et-Vilaine), le pre-

mier à six ans de travaux forcés, le deuxième à trois ans de prison, 
à raison des circonstances atténuantes déclarées en sa faveur, vol; 

15° De Louis-Charles Bougerct (Marne), cinq ans de travaux for-
cés, vol ; 

16e De Toussaint- Nicolas Lefebvre (Marne), trois ans de prison, 
faux en écriture privée ; 

17° de Jean-Baptiste Voitremet, Joseph-Elie Fromeget, et Pierre-
Jacques Guérin (Marne), le premier, condamné à six ans de travaux 
forcés, le deuxième, à cinq ans de réclusion, et le troisième, à sept 
ans de la même peine, vol ; 

18° De Jean-Marie Gloaguen (Finistère), dix ans de travaux forcés, 
vol; 

19° D'Auguste Lenglaie,et de Claude Salleron (Marne), le premier 
dix ans, le deuxième, à huit ans de réclusion, attentat à la pudeur. 

Ont été déclarés non-recevables dans leurs pourvois : 
1° A défaut de consignation d'amende, Joseph Trufïet, condamné 

à six mois de prison par la Cour royale de Grenoble, chambre des 
appels de police correctionnelle, comme coupable de dénonciation 
calomnieuse ; 

2° A défaut de justifier de sa mise en état ou de sa mise en liberté 
provisoire moyennant caution, conformément à l'article 421 du Code 
d'instruction criminelle, Marie Magne, femme Renard, contre un ar-
rêt de la Cour royale de Paris, chambre des appels de police correc 
tionnelle, conflrmatif d'un jugement du Tribunal de première instan-
ce de la Seine, qui la condamne à deux années d'emprisonnement, 
comme coupable d'attentat aux moeurs, en favorisant habituellement 
la débauche de sa fille mineure. 

— La Conr a donné acte de son désistement à la nommée Agathe, 
veuve d'Urbain Lebeaupain, qui s'était pourvue contre un arrJt de 
la Cour d'assises de la Vienne, qui la condamne à cinq ans de travaux 
forcés, comme coupable du crime d'infanticide, le jury ayant décla-
ré l'existence de circonstances atténuantes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Delahaye.) 

Audience du 14 juin. , 

ASSASSINAT COMSIIS SUR LA 

DE CHOLLET. -

PERSONNE DU SIEUR TESSIÉ, MAIRE 

- DÉRATS A HUIS CLOS. 

Le jeudi 29 mars dernier, à six heures et demie du matin, M. Tes-
sié, maire de Chollet , venu à Paris pour des affaires de sa commu-
ne, fut assassiné dans une chambre qu'il occupait dans l'hôtel du Da-
nemark, rue Mazarine, 38. La nouvelle de cet assassinat répandit 
la terreur dans le quartier. L'assassin, que l'on avait vu s'élancer de 
dessus l'appui de la fenêtre de la chambre, sise au rez-de-chaussée, 
fut arrêté dans le passage du Pont-Neuf; ses mains et ses vètemens 
étaient ensanglantés. Le crime était à peine connu, que déjà la ru-
meur publique faisait circuler sur les causes et les circonstances qui 
l'avaient accompagné, les bruits les plus étranges. La position sociale 
de la victime semblait devoir écarter d'aussi odieux soupçons, et l'on 
était curieux de connaître le résultat de l'instruction. 

Les scandaleux détails de cette affaire avaient attiré ce matin une 
foule considérable; le public du fond est surtout très nombreux. Les 
bancs du barreau sont remplis. Nous n'avons pas besoin de dire que 
les dames, d'ordmaire si avides des émotions de la Cour d'assises, 
s'en sont abstenues cette fois : on n'en voit pas une seule dans la 
salle. 

A dix heures et demie, la Cour entre en séance. M. l'avocat-gé-
néral Plougoulm occupe le siège du ministère public, et Me Barillon 
est au banc de la défense. 

L'accusé est introduit. 11 est, à son arrivée sur son banc, l'objet 
d'une curiosité qui paraît le déconcerter. C'est un petit jeune hom-
me frêle et débile ; il ne paraît pas avoir les dix-neuf ans qu'il 
accuse. Sa figure est assez régulière, son teint frais et rosé; mais sa 
physionomie manque d'intelligence. Il porte les larges vètemens gris 
de la prison. 

Sur la demande de M. le président, l'accusé déclare se nommer 
•Iules-Joseph Guérin, être ouvrier serrurier et demeurer place du 
marché Lenoir, faubourg Saint-Antoine. 

Après les formalités d'usage, M. Catherinet, greffier, donne lec-
ture de l'acte d'accusation. Nous en avons publié le texte dans notre 
numéro des 4 et 5 juin. 

Après l'appel des témoins, M. l'avocat-général se lève et requiert 
que la Cour ordonne que les débats auront lieu à huis clos. 

La Cour, statuant sur les conclusions du ministère public, vu l'art. 
55 de la Charte constitutionnelle, considérant que les débats de l'af-
faire sont dangereux pour les mœurs , ordonne qu'ils auront lieu à 
huis clos. 

Les huissiers font sortir aussitôt les personnes présentes, à l'ex-
ception des avocats en robe et des jurés de la session. 

A cinq heures et quart, M. le président donne l'ordre d'ouvrir les 
portes, et annonce que l'audience est remise à demain 10 heures. 
Tous les témoins à charge ont été entendus dans le cours de cette 
audience; il ne reste plus à entendre que quelques témoins à dé-
charge. Les plaidoiries commenceront ensuiie. 

meau de Bernadou habitait Je;in-Marie Salles , dit Lucanté «
 e 

rand, qui, depuis long-lemps,s'était signalé par le dérèglement d 
mœurs, et sa liaison pour ainsi dire publique avec la jeune ft n nf ̂  
Lacoste fut un scandale pour la contrée. Plusieurs personnes s hv

e 

çèrent de ramener cette femme à ses devoirs; mais elle déda 
leurs sages conseils. Un proche voisin, dans la propriété duqu

t
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deux amans s'étaient plusieurs fois donné rendez-vous , mit obsi 
à leurs réunions et les avertit de prendre garde à eux , et qu

e
 i e 

coste paraissait avoir conçu des soupçons. La~ 

La femme Lacoste, pour se soustraire aux justes reproches qu
e

 i • 
adressait journellement son mari , déserta le domicile conjup!,] 

se retira chez sa mère, à Bordeville. Cette femme sexagénaire°ser
 et 

dait en quelque sorte complice de ce commerce adultérin; elie tnf 
rait les désordres de sa file, en recevant fréquemment dans sa m 
son Salles, qui apportait des provisions de vin, ae fruits, pour p

a
v' 

sa coupable complaisance. v ' er 

Lacoste ne pouvait sui monter ses chagrins, et les exhalait chan 
jour en plainies amères. Ces plaintes d un mari outragé ne fire ' 
qu'irriter ceux qui en étaient l'objet. La veuve Labatut, à laquelle"'] 
reprochait l'hospitalité qu'elle accordait à sa femme et à .son co 
plice, eut un jour l'audace de lui répondre qu'il y en aurait p

0
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le tuer, et elle ajouta que, si elle le voulait , Salles lui donnerait i/ 
coup de fusil. Dans le même temps , Salles lui-même annonçait nu" 
tôt ou tard, pour se venger de certains propos, il donnerait une rj' 
cle'e à Lacoste. 

Quelques mois s'étaient cependant écoulés , et Lacoste allait d
e 

temps en temps à Bordeville, soit pour voir sa femme et essaytr de 
la ramener à de meilleurs sentimens, soit pour voir son jeune entant 

Le jeudi 5 octobre , il travaillait dans un champ peu éloipné dé 
Bordeville; sa belle-mère vint l'y joindre et l'invita à souper chez 
elle; il accepte, n'ayant aucun pressentiment de l'attentat dont il de-
vait être victime. 

Le soir, vers les sept heures, comme il se rend chez sa belle-
mère, à 300 pas environ de Bordeville, il reçoit par derrière un COUD 

de feu; Use retourne, et aperçoit, à unedisiance de 30 mètres, Jean-
Marie Salles qui prend aussitôt la fuite. Il vent le poursuivre, mais le 
sang qui ruissèlede ses blessures ne le lui permet point; après de pé-
nibles efforts, il arrive à Bordeville. Pendant que sa femme et la 
veuve Labatut pansent ses blessures, il leur adresse les plus vifs repro-
ches et leur dit qu'elles sont la cause du malheur qui vient de lui ar-
river. « Tu le mériterais bien, lui répond sa femme avec une in-
croyable impudence ; mais c'est égal, je te le pardonne- » 

Le lendemain, le juge de-paix se rendit près de Latoste et reçut 
sa déclaration. Ce malheureux affirma qu'il avait parfaitement re-
connu Salles. 

Lacoste avait reçu quarante-huit blessures. 
Dans la veste qu'il portait la veille, on découvrit quatre grains de 

plomb semblables à soixante-quatre projectiles extraits le même jour 
du fusil de Salles. 

Interrogé, Salles a prétendu que, depuis six ans, il ne s'était point 
servi de son fusil, qu'il n'était pas sorti dans la soirée du 5 octobre. 
Sur ces points, Salles était convaincu de mensonge; l'état du fusil, 
qu'il venait de faire réparer, démontrait qu'il s'en était servi le 5. 
Dans la même soirée, un témoin l'a vu sortir de sa demeure. 

Les témoins ont à l'audience fortifié par leurs dépositions les 
charges qui vis nnent d'être énumérées. 

M. Lafiteau, organe du ministère public, prenant la parole, troure 
dans les faits qui ont précédé, accompagné et suivi le < rime, des 
preuves évidentes de culpabilité. Il demande toutefois en terminant 
que les jurés reconnaissent en faveur de l'accusé l'existence de cir-
constances atténuantes. 

Me Petit, défenseur, après avoir démontré qu'on chercherait vai-
nement une cause qui ait pu porter son client à commettre une ten-
tative d'assassinat, combat fortement la déposition de Lacoste; dé-
position intéressée, déposition qui est la base de l'accusation, puis-
que Lacoste lui seul affirme avoir reconnu Salles. 

La Cour croit devoir poser la question subsidiaire des coups et 
blessures. 

Le jury, après délibération, répond négativement sur la pre-
mière question relative à la tentative d'assassinat volontaire, affir-
mativement sur la question des coups et blessures. 

La Cour condamne Jean-Marie Salles à cinq années d'emprison-
nemeut, 50 fr. d'amende, et fixe à deux ans la contrainte par corps. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comto de Bastard.) 

Bulletin du 14 juin 1838. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Louis-François Doucher, condamné par la Cour d'assises d 

TENTAT1VI 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

( Présidence de M. Solomiac. ) 

Audiences des 7 et 8 juin 1838. 

gSÏNAT SUR UN MARI PAR I.' AMANT DE S A FEMME. 

Le ndqBmë Gabriel' Lalçpste , du hameau de Bernadou , commune 
de BenflneVçaltttqn d'Aurifenac, arrondissement de Saint-Gaudens , 
épousa: dans le rouis de" juin 183o, la demoiselle Labatut. Ce mariage 
ne fut pas ĥ iifeux, et une/ année ne s'était pas encore écoulée , que 

déjà le%lM %aîI; a se joindre de l'inconduite de sa femme. Au ha-

DÉPART DES CONDAMNÉS DE DOUVREND 

Rouen, 13 juin. 

On avait appris depuis plusieurs jours que le pourvoi en grâce 
présenté par les quatre condamnés de Douvrend avait été rejeté et 
que l'arrêt de la Cour d'assises allait recevoir son exécution. Aussi, un 
nombre considérable de curieux passait et repassaitchaque jourdevant 

les portes de la prison pour assister au moment du départ, et con-
templer une dernière fois les quatre grands coupables que la justice 
avait frappés. 

Dimanche matin, à 5 heures , une lourde charrette pénétrait da"! 

la cour du Palais-de-Justice : elle portait les rouges madriers de l'é-
chafaud et les fers destinés aux condamnés. La nouvelle en fut bien-
tôt répandue et la foule se pressa plus nombreuse et plus impatiente 
aux abords de la prison. 

C'était hier soir mardi que devait avoir lieu le départ. . . 
A neuf heures, un détachement de gendarmerie à pied est arn« 

à la Conciergerie, et aussitôt les condamnés ont reçu l'ordre* 
s'habiller et de se préparer à partir pour Dieppe. 

Cette terrible nouvelle a paru faire d'abord peu d'impression s«r 

les condamnés. Il semblait que ces hommes qui sont, depuis près * 
trois mois, sous le coup d'un arrêt capital , et qui, depuis près * 
trois mois, attaehés par les pieds, n'ont pu ni quitter leur cachot, f 
même faire quelques pas, regardaient la mort comme un bienfait-
On les a déferrés et on leur a apporté leurs vètemens à la place " 
ceux qu'on leur avait donnés depuis qu'ils sont condamnés. 

11 serait difficile d'imaginer le sang-froid de ces malheureux W' 

dant ces préparatifs de toilette. Debout sur leur lit de camp, ils ** 
naient sur une jambe sans trembler, sans perdre un moment lefl 1 ' 
libre. Fournier père surtout a montré une impassibilité incroya*>
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tout en mettant ses vètemens, il plaidait son affaire; il
 a
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jurés et les juges brigands, scélérats, et il s'interrompait à chaq 
instant pour demander son chapeau, une cravate ou ses guêtres. V 

Tous ont de nouveau protesté de leur innocence ; mais c'est ^ 
poléonGodry qui mettait le plus d'énergie dans ses discours: 
ne mourrai pas assassin, s'écria-t-il, je mourrai assassiné. Si LO. 

Philippe était là, qu'il me promît '200,000 fr. et ma liberté à la
c
" 

dition de me déclarer coupable, je resterais là... Oh! justice, Q
11
^ 

tu fait? Ce n'est pas quatre personnes que tu assassines, ceS
\id 

famille composée de 150 membres ! Ton erreur sera reconnue, " J
 |t 

tice, mais il sera trop tard! «—Puis il demandait si son père pou 

réclamer sa tête et son corps pour les réunir dans un cercueil- ^ 
Toussaint Fournier a conservé le plus grand calme: quan

d

Me(teï
, 

a mis de nouveaux fers aux pieds, pour la route, il a dit:
 s

j 
mettez, je ne ferai pas de résistance, et cependant si je vouia i 



, c coupable , vous connaissez la force de mon bras , vous ne 
3
 e
" iP7 nue par morceaux ; mais non, vous me donneriez un pis* 

".'Inné i. ne ne tuerais pas; on veut que te meure, je mourrai, 
t0

 erra si le tremble! » Toussaint ajoutait qu il avait empêche Na-
oD

i (/m Godry de s'étrangler. . . 
P°r Tnrois Fournier et Fournier père demandaient instamment qu on 

V tarât pas — « Nous ne vous ferons point de sottises, disait 
ne S

 v » et Fournier père : — « Vous pourriez me quitter aller; à 
Snredite, je serai sous le couteau ! » 
1
 iVrsnue les condamnés ont été habil lés et ferres, on les a engages 

f
 ire des révélations s'ils en avaient à faire, et, en effet, M. le pro-' 

nr p-énéral, M. Justin, son substitut, M. le président de la Cour 
CU

 i es et M i
e
 conseiller instructeur Renaudeau , étaient dans les 

fibres couoif s de la Conciergerie, tous prêts à répondre à rap-

ides condamnés. , 
A dix heures, les prêtres arrivent : on sépare les condamnes. M. 

y hbé Motte accompagne Napoléon Godry dans un autre cachot; 
M Maccartau reste avec Toussaint, M. Pernuit avec Fournier père, 

t M Lanchon suit François dans la chapelle. En s'y rendant , Fran-
cis vit dans un corridor l'un des médecins de la prison et lui dit : 

Me v'Ià aller tout doucement : on ne marche pas vite avec ça , ma s 
n va toujours assez vite... Quel malheur ! monsieur le médecin. » 

1 es condamnés déclarant n'avoir rien à dire, le signal du départ 
, été donné à 11 heures. 

Napoléon est parti le premier. Il paraissait attéré ; déjà il n'avait 
nluscette énergie qu'il avait montrée d'abord. Toussaint l'a suivi ; il 
avait conservé toute son impassibilité : on l'a vu boire en souriant 

verre de vin lorsqu'il a quitté son cachot, et dire : « Je ne regrette 
nu' une chose, c'est de voir mourir mon père ! » 

Fournier père continuait ses imprécations ; saluant les personnes 
mi se trouvaient dans les corridors, il leur disait : Ah l vous pou-
vez dire que c et t un ange qu'on envoie à la mort ! — Quand 
François arriva près de lui à l'une des grilles de sortie, il lui cria : 

« Ne vous désolez p «s , mon père ; le bon Dieu nous garde une 
place là-haut. » — » Oui, répondit Fournier père ; mais je n'ai que 
61 ans, et je pouvais vivre encore vingt ans; mon père n'est mort 
qu'à 84 ans ! » 

A ce moment François demanda avec instance une pipe. « Pensez 
à Dieu, lui dit son confesseur. — Eh! répliqua François, ne 
faut-il pas toujours fumer avant de mourir ? — Surtout, ajoutait le 
père Fo irnier, n'oublie pas la pièce de 20 sous que t'a donnée ce bon 
M. Motte. » 

A onze heures et demie les condamnés sont montés dans une char-
rette couverte qui doit les conduire à Saint-Martin; et un quart-
d'heure après, cette charrette, escortée d'un fort piquet de gendar-
merie à cheval, traversait la foule qui encombrait la cour du Palais-
de-Ju'tice.. . 

Les condamnés seront ce matin à huit heures, à Dieppe, et l'exé-
cution aura lieu à deux heures à S tint-Martin. 

M. Rouland, substitut de M. le procureur-général, est parti hier 
pour Dieppe, afin de tenter un dernier effort et de recevoir , s'il y 
a lieu, les révélations des coupables. 

(825 ) 

M. Bonnet : Vous ne le niez pas et vous ne payez pas, voilà la 
cause. Quant aux termes de votre reçu, il est aujourd'hui évident 
pour moi que j'ai tombé dans un piège et suis victime de ma con-
fiance. 

Après des plaidoiries fort animées de la part de Mes Wollis et 
Juston, pour les parties , le Tribunal, sur les conclusions de M. 
Meynard de Franc, avocat du Roi, déclare qu'il est constant 
que les fonds provenant de la négociation faite au profit de Bon-
net ont été retenus par Bysc; m lis. que, par suite de l'alternative 
que lui laissait le reçu de Bonnet, Byse a pu se croire suffisamment 
autorisé à les garder, sauf à payer à échéance, et que le défaut de 
paiement ne peut, par conséquent , donner ouverture qu'à une ac-
tion civile. Il renvoie, en conséquence, Byse des fins de la p'ainte, en 
le condamnant, toutefois, aux dépens du jugement par défaut rendu 
contre lui. 

— Deux ouvriers charpentiers comparaissent devant la police cor-
rectionnelle, l'un comme plaignant, l'autre comme prévenu. 

Bourdois expose ainsi ses griefs : 
« Un verre de vin est fom pour l'ouvrier, je ne vas pas à rencon-

tre, et quand j'ai travaillé ferme et dur toute la journée, je ne re-
cule pas le soir devant un demi-setier que j'ai ben gagné, j'erois.... 
Mais y a temps pour tout, nest-ce-pas, monsieur le Tribunal ? » 

M. le président : Arrivez aux voies de fait qui motivent votre 
plainte. 

Bourdois: Courtois, lui , il veut toujours boire ; c'est une idée 
qu'il a comme ça; il vous offre, il se fâche si vous n'acceptez pas, et 
puis après ça il veut vous forcer à payer ^ votre tour. Quand déjà 
on n'a bu que par complaisance, on ne se soucie pas de débourser; 
c'est clair. 

Courtois : Qué cancre ça fait ! 

M. le président : Et c'est parce que vous n'avez pas voulu payer 
qu'il vous a frappé ? 

Bourdois : D'abord nous en avions assez; j'avais déjà jeté deux 

On peut se figurer la terreur qu'une si terrible scène causa dans 

la maison, dans le quartier. En un moment l'appartement était envahi 
et les secours arrivaient de toutes parts. 

La malheureuse jeune fille, atteinte à la poitrine et dans le bas-
ventre par le double eoup de feu du meurtrier, conservait encore 
quelque furce, et les seuls mots qu'elle pût proférer pendant que les 
médecins s'empressaient pour la secourir, étaient des paroles de gtâce 
et de pardon pour son assassin, fa* dis que le respectable aumônier 
du col ége Saint-Louis, accouru près d'elle, la soutenait de ses con-
solations et lui administrait les derniers secours de la religion. 

Les blessures de N./. sont très légères. 
Arrêté par le commissaire de police du quartier de la place Ven-

dôme, M. Wolf, il a été conduit à la Préfecture pour y subir un pre-
mier interrogatoire. Bamené ensuite sur le théâtre de son crime pour 
se voir confronter avec la ma'heureuse Louise et assister aux pre-
nd r.s actes de l'instruction, il n'a pas trouvé une parole pour sa justi-
fication. 

Tout le jour un rassemblement considérable a stationné devant la 
maison n° 41, théâtre du crime, et qui forme presque l'angle des rues 
Thiroux et St-Nicolas-d'Antin. 

A l'heure où nous é rivons ces lignes , la jeune Louise donne en-
core quelques signes d'existence, mais les docteurs ne conservent 
qu'une bien faible espoir de la sauver. 

ATTAQUE NOCTURNE . Hier, onze heures et demie venaient de 
sonner à l'horloge de l'hôpital St- Antoine, et le nommé Etienne Pe-
tit, cocher de remise, regagnait son domicile après avoir rentré sa 
voiture, et longeait à pied l'étroite et obscure rue Ste-Marguerite, 
lorsque deux hommes qui le suivaieut depuis quelque temps dans 
l'ombre, sans qu'il eût pu les apercevoir, se précipitèrent tout à 
coup sur lui. 

Avant qu'il eût eu le temps de se reconnaître, l'un d'eux, d'un 
mouvement rapide , lui avait passé la main entre la cravate et le cou, 
et, faisant faire à son bras un mouvement de tourniquet, opérait Sur 
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PARIS , 14 JUIN. 

— La Cour royale (l r ' chambre) a entériné des lettres-patentes 
qui érigent en majorât une inscription de rente sur l'Etat, en rem-
placement d'un immeuble sit ié rue de la Ville-1 Evèque, en faveur 
de M. le comte Louis-Toussaint Galard de Béarn. 

— M. Prunier-Quatremère, commissaire de police du quartier du 
Luxembourg, vient d'être nommé chevalier de la Légion-d'Hon-
neur. 

— Les Messageries royales et les Messageries françaises, entre-
prises rivales, soutenaient aujourd'hui devant la 3

e
 chambre une 

lune d' udience, conséquence d'une lutte de grande route. Voici en 
quelles circonstances : 

Le 16 février dernier, le docteur Sandras, passant sur le boule-
vart Montmartre dans son cabriolet, faillit être écrasé entre deux 
voitures de messageries luttant de vitesse. L'une appartenait aux 
Messageries françaises, l'autre à l'administration de la rue Notre-
Uame-des-Victoires. Le léger véhicule du docteur Sandras, qui évi-
demment, en cette occurrence, avait affaire à trop forte partie, fut 
neurté violemment par l'une des deux voitures, et jeté sous la roue 
ue sa rivale. Le cheval eut la jambe brisée ; le cabriolet fut assez lé-
jprement endommagé, et très-heureusement le docteur Sandras en 
rut quitte pour la peur. A l'audience, il réclamait 2,000 fr. pour le 
prix de son cheval et la réparation de sa voilure. Le dommage ne 
Pouvait être nié; mais à qui la faute devait-elle être imputée? Cha-
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mes du reçu qu il a remis à Bonnet, et dans lequel se 

fois mon vin sur le comptoir , et lui commençait à se pocharder | Je malheureux cocher un commencement de strangulation qui le met-
DVillrurs, moi, j'ai pas d'argent pour nocer comme ça indéfiniment; 
deux enfans, un en nourrice, un en train de pousser, c'est déjà bien 
gentil. C'est ce qui fait que le samedi je porte ma paie à la bour-
geoise. Faut faire aller la marmite, et c'est pas le vin que je boirais 
qu'engraisserait les miochas. 

M. le président : Quels sont les coups que Courtois vous a por-
tés ? 

Bourdois : D'abord il a commencé par me dire un tas de sotti-
ses, et comme il a vu que ça ne me faisait rien, il m'a allongé un 
gaand coup de pied dans le.... dos, en me disant : « Tiens, grigou, 
porte ça à la caisse d'épargne. » Moi je me suis vengé, et j't'ai re-
poussé d'un coup de poing. Alors il a empoigné sa mortaise qu'é-
tait sur le comptoir, et il m'en a donné un grand coup sur la tête , 
qu'j'en ai répandu le plus pur de mon sang. 

M. te président : Demandez-vous des dommages-intérêts ? 
Bourdois : Pour ça non; c'est pour le coup qu'il m'appellerait 

avare ! qu'il mette de l'eau dans son vin, et qu'il ne me force plus 
A boire avec lui.... v'Ià tout ce que je veux. 

Courtois : Sois tranquille , va ! si tu n'as que le vin que je te 
paierai, tn pourras te morplioser en grenouille. 

M. le président : Courtois, convenez-vous d'avoir porté des coups 
à votre camarade ? 

Courtois : Il ne s'est pas plaint tant que je l'ai régalé; c'est quand 
j'ai voulu qu'il paie à son tour, que ça y a plus été. 

M. le président : Il se plaint avec raison d'avoir été frappé par 
vous sans provocation. 

Courtois : Faut qu'ehacun paie quand c'est son tour, je n'eonnais 
que ça. Est-ce que tous les citoyens ne montent pas leur garde à 
leur tour ? est-ce qu'ils ne paient pas leur impô ? est-ce qu'ils n'sont 
pas députés et jury? Pourquoi donc qu'il n'y aurait que chez le 
marchand de vins que ça serait toujours l'un et jamais l'autre? 

M. le président : Mais Bourdois déclare qu'il ne voulait pas boire, 
et que vous l'y forciez. 

Courtois : On ne peut pas faire boire un moine qui n'a pas soif. 
Tant que c'est moi qu'a payé, son gosier est resté ouvert; il ne s'est 
fermé que quand il a fallu y aller d'son beurre. 

M. le président : Ce n'était pas un motif pour vous porter en-
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^Prévenu : C'est 10,000 fr. que je vous dois, je ne vous le nie 

vers lui à des voies de fait si graves 

Courtois : J'peux pas souffrir les cancres ; il a toujours des rai-
sons pour pas débourser; il dit qu'il a des enfans et que sa femme 
est enceinte. G'te raison ! 

Deux témoins viennent déclarer que Courtois a porté , en effet, 
un coup à son camarade , mais qu'il était en état d'ivresse. Cette 
circonstance, jointe à ce que c'est la première fois que Courtois com-
paraît en justice, dispose le Tribunal à 1 indulgence, et le prévenu 
n est condamné qu'à 50 fr. d'amende 

— ASSASSINAT. TENTATIVE DE SUICIDE.— Un jeune homme dont 
nous tairons le nom pour ne pas ajouter à la douleur d'une famille 
plongée dans le deuil, un jeune homme également distingué par 
son éducation et par sa position dans le monde, avait foimé, il y a 
quelques mois, une liaison avec une jeune ouvrière en lingerie. Trop 
faible pour résister à celui dont elle pai tageait les sentimens , la 
jeune fi le n'avait pas lardé à reconnaîire toute la portée de son 
égarement : jamais les parens de celui qu'eîle aimait ne devaient 
consentir à une union qui eût fait son bonheur ; elle le comprit, et 
résolut de rompre des relations qui allaient flétrir tout son avenir. 

Elle fit part de sa déteiminatu n à son amant, mais il ne voulut 
pas partager ses craintes: il supplia, gémit, menaça; la résolution de 
la jeune fille était désormais irrévocable, et bientôt il apprit que, de-
mandée en mariage par un autre, elle en avait agréé l'hommage, et 
qu'une prochaine et légitime union allait la séparer de lui pour tou-
jours. 

A cette nouvelle sa tète se perdit : dans la journée d'hier il acheta 
une paire de pistolets, et annonça à un ami qu'il allait encore une 
fois se jeter aux genoux de son infidèle maîtresse, et que, si elle 
était insensible à ses supplications, à ses pleurs, il se donn.' rait la 
mort à ses yeux. L'ami , avec la légèreté de son âge, ne fit que 
rire de cette sinistre menace, où il ne vit que i'eXEgération d'une 
romanesque exaltation. 

Ce malin cependant, vers neuf heures ,N... se présenta dans la 
maison n° 41, rue St-lNicolas-d'Aniin, et monta au deoxième étage, 
chez une couturière avec laquelle la jeune Loube travaillait depuis un 
moisenviron. « Mademoiselle Louisey tst-elh? dtmanda-t-il avecun 
grand calme à la maîtresse. — Non, Monsieur, répondit cette dame , 
qui coonaissait l'incessante obsessit n dont le jeune homme poursui-
vait Louise; elle ne viendra même sans doute pas aujourd'hui. — 
Alors, ayez la bonté de rie pas lui dire que je suis venu, continua-t-
il. » Et i! se retira ltnlement, sans que rien, dans sa contenance ou 
dans sa voix, irahîtla funeste pensée qui le déminait. 

Une demi- heure après il était déjà de retour. D'un élan rapide, 
il gravit les escaliers, et, pénétrant dans l'atelier dont la porte 
était dtmeuiée entr'ouvtrte, il s'élance sur la jeune fille, et lui fi-
re à bout portant deux coups de pistolet ; puis, d'un couteau qu'il 
avait tenu jusque-là caché, il se frappe lui-même, et tombe en-
sanglanté sur le plancher. 

tait dans l'impossibilité de jeter un cri et de se faire entendre pour 
appeler du secours. 

Le second as.' aillant, tandis que celui-ci tenait le malheureux Pe-
tit à la goige, ne restait pas inactif : il fouillait ses poches, son gilet, 
et, après en avoir enlevé les objets de peu de valeur qui s'y trou-
vaient, tentait d introduire ses doigts dans le gousset de son panta-
lon pour en retirer sa montre. Petit cependant, malgré la douleur 
qu'il éprouvait, avait porté les mains sur la partie extérieure de son 
vêtement corresp' ndant à l'endroit où se trouvait profondément 
enfoncée sa montre, et parvenait à la comprimer assez fortement 
pour qu'e'le ne pût lui êlre arrachée. Le voleur a'ors, tirant le cor-
don pour amener la montre, donna une secousse si violente que le 
cordon de sûreté se brisa et lui demeura seul entre les doigts. 

Petit, profitant de ce moment de répit, parvint à se dégager en 
partie de 1 étreinte de celui qui le tenait par la cravate, et, d'une voix 
retentissante, s'écria : A l'assassin ! au secours! 

Le nomme Gosselin , allumeur de réverbères , se trouvait , par 
bonheur, à quelque distance, et accourut aussitôt aux cris. Les vo-
leurs., au bruit de ses pas, lâchèrent prise et se sauvèrent dans 
la direction opposée Le cocher, si heureusement délivré , a fait 
immédiatement sa déclaration ; mais il sera sans doute difficile 
de découvrir les auteurs de cette tentative de vol avec violences, sur 
un point où habitent la plupart des repris de justice dont le séjour 
à Paris est autorisé. 

— L'Académie des Sciences morales et politiques avait offert, en 
1 838, un prix de 3,000 fr. au Mémoire qui ferait le mieux connaî-
tre dans les grandes villes, et notamment à Paris, les classes dan-
gereuses de la population et les moyens de les améliorer. Sur treize 
mémoires présentés, i'Académiea distingué plus particulièrement le 
Mémoire n° 1, dont l'auteur est M. Frégier, chef de bureau à la 
préfecture du dép-rtement de la Seine. Cependant la question 
ptoposée ne se irouvant pas complètement résolue dans ce 
Mémoire, l'Académie n'a pas cru devoir décerner de prix: mais elle 
a effert à M. Frégier une somme de 2,000 fr., comme un encoura-
gement honorable donné à ses utiles travaux. Nous présenterons 
prochainement l'analyse de ce mémoire, qui mérite d'être sérieuse-
ment médité. 

— L'instruction relative au meurtre de Lizzy Grimwood, fille pu-
blique de Londres (voir la Gazette des Tribunaux des 5 et 12 
juin), n'a point été terminée par le verdict négatif du jui y d'enquê-
te; un incident nouveau l'a tout à coup ranimée. M. Carter, coro-
ner, a reçu depuis une lettre conçue à peu près ainsi : 

« M. le magislrat, je n'ai point voulu, par des considérations que 
vous apprécierez, me donner en spectacle, et compromettre mon ca-
ractère en venant offrir à la justice des renseignemens positifs sur 
des faits qui étaient à ma connaissance. Voici maintenant la vérité 
tout entière. 

» C'est moi qui ai rencontré l'infortunée Lizzy Grimwood au 
théâtre du Strand, j'ai passé avec elle une partie de la nuit qui a 
précédé le meurtre. Au moment où j'allais sortir de la maison, j'ai 
éié assailli par le soi-di-ant' protecteur de cette malheureuse, par 
William Hubbard, qui dans sa fureur jalouse a voulu m'assassiner. 
Je me suis dérobé par la fuite aux coups de poignard qu'il me des-
tinait. 

» Je suis fâché de ne pouvoir venir confirmer en personne la pré-
sente déclaration. 

Signé, John Walter Cavendish. 
Bien qu'il n'y eût pas d'adresse etquetoutannonçât que c'était en-

core un éciit pseudonyme, les recherches aclh es de la police l'ont mise 
sur la voie. On a an èié Hubbard entre une et deux heures du ma-
tin, dans son infâme repaire de Wellington-Ten are. Son incarcéia-
tion avait été préctdce de celle d'un italien que l'on suppose être le 

, signataire véritable de la lettre. Cet Italien a été saisi dans le quar-
tier de Piccadilly , vêtu d'une redingote à la mackintoph, toute 
semblable à celle de l'individu qui est revenu du théâlie en cabrio-
let avez Lizzy Giinrwiod. Stn signaltment est abïolununt le mê-
me. Lorsque ce prisonnier a été amené dans une voilure de place au 
bureau de police de Marlborough-ltver, la foule des curieLx était 
immense. Il cachait ta figuie entre ses mains. Amené devant lis ma-
gistrats, il a îefuséde dire ion mm et sa demeure. On a lieu de 
croire que c'est un ancien cLanteur dans les chœurs de l'Opéra ita-
lien de Londics. 

La procédure nouvelle inslruite contre cet homme et entre Hub-
bard est jusqu'ici couverte du plus profond secret. 

— M. le duc de Prasthi, pair de France, est allé mardi dernier à 
Versailles visiter l'ancien gjmnase qu'on dispose en ce moment pour 
recevoir les ouvriers de la fabrique d'Iwriviji rie frattfam fondé* 
dans cette \jlle sous la protection spéciale du Roi. Apiès avoir par-

couiu ce magnifique palais ets'êtie entretenu loi g-lctups avec M. 
Benoit père sur les divers procédés de fabrication adoptés par la so-
ciété, M. de Pràslin, convaincu de la lionne foi qui lègne sans celle 

entreprise, non moins que des résultats avantageux qu elle présente 
pour notre commerce national, s'est fait inscrire au nombre des ac-

tionnaires, et a bien voulu que son nom figurât sur la liste des mem-
bres du conseil de fabrique, 
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mée le S© juin pour Paris et le «5 pour liyon. 

lie nombre des actions soumissionnées jusqu'à ce jour ayant dépassé CIMQ CEAf 
MI Iiliti FR11€S, la Société est constituée. 

SOCIETE DES BOUGIES DE L'ECLAIR. 

On a l'honneur de rappeler à MM. les actionnaires de la société des Bougies de 

l'Eclair que c'est le 10 du courant qu'ils devront effectuer leur deuxième verse-

ment chez M. Morel-Fatu, rue Laflitte , 18, banquier de la société. 

MM. les actionnaires porteurs de cinq actions sont aussi prévenus que l'assem-

lilée générale pour la nomination des commissaires aura lieu le vendredi 15 du 

courant, à sept heures précises du soir, chez M. Régeard, rue des Vinaigriers, 17. 

M. Gibou aîné, demeurant à Paris, rue 

Beaurcpaire, 21 , au lieu de Gibourd, qui 

a été imprimé par erreur. 

Sociétés commerciales. 
[Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte reçu par Me Cadet de 

Chambine et son collègue, notaires à Pa-

ris, le 5.juin 1838, enregistré, 

Il a été formé une société en comman-

dite par actions entre M. Emile-Ferdi-

nand DAUGER, homme de lettres, de-

meurant à Paris, rue des Deux-Portes 

Suivant une délibération, en date du 

5 avril 1838, prise par l'assemblée géné-

rale de la société ayant pour objet l'ex-

ploitation dans Paris de voitures de pla-

ce dites Sylphides, créée par acte passé 

devant Me Casimir Noël, qui en a la mi-

nute, et son collègue, notaires à Paris, le 

30 juillet1836, enregistré, M. Pierre-Jo-

seph-Adolphe GARNIER, ancien officier 

de cavalerie, demeurant ci - devant à 

Viarmes (Seine-et-Oise) et actuellement 

à Paris, rue Ne-Ménilmontant, 16, a été 

nommé gérant responsable de ladite so-

ciété, en remplacement de M. le vicomte 

Pantaléon de Butler, démissionnaire. 

Suivant une autre délibération de la mê-

me assemblée générale, en date du 2 juin 

1838, enregistrée, la nomination de M. 

Garnier, en qualité de gérant de la so-

ciété des Sylphides, a été confirmée, et 

la commission de surveillance de la mê-

me société a été autorisée à fixer ses obli-

gations, ses pouvoirs et ses avantages, 

conformément à l'acte constitutif de la 

société. Enfin, suivant acte reçu par Me 

Casimir Noël, qui en a la minute, et son 

eollègue, notaires à Paris, le 12 juin 

1838, enregistré, et auquel sont demeu-

rées jointes les deux délibérations ci-

dessus, M. Garnier a accepté les fonc-

tions de gérant qui lui avaient été 

conférées pour entrer en fonctions im 

médiatement. La raison et la signature 

sociales de ladite société ont été changées 

parement la signature sociale et ne 

pourront en faire usage que pour les af-

soins de la société. Le concours de leurs 

signatures sera nécessaire lorsqu'il s'a-

gira de créer des effets de commerce et 

d'accepter des lettres de change. M. Le-

fort ainé a apporté en société : 1° une 

somme de 100,570 fr. 70 c. tant en mar-

chandises qu'en créances et deniers 

comptans, en loyers payés d'avance et 

en constructions industrielles faites à 

Paris au siège de la société ; 2° sa clien-

tèle personnelle et l'achalandage attaché 

à la maison de commerce qu'il exploitait 

avant la formation de ladite société. 

De son côté, M. Lefort jeune a appor-

té en société ledit jour : 1° une somme 

de 25,000 fr. en espèces qu'il a versée 

dans la société : 2° et sa clientèle per-

sonnelle. 

MM. Lefort frères ont de plus apporté 

leurs droits au bail fait jusqu'au 1 er oc-

tobre 1851, moyennant5,lU0 fr. de loyer 

leurs en portefeuille, billets, factures ac-

quittées, etc. 

Art. 10. Chacun des associés renonce St-Sauveur, 19, et les personnes qui ad-

à faire, pour son compte personnel, au- héreraient aux statuts de la société en 

cune opération relative au but de la so- prenant des actions, 

ciété, ni à y participer soit directement, La société est en nom collectif à l'é-

soit indirectement. La société ne recon- gard de M. Dauger, qui en sera seul gê-

nait aucune dette antérieure à sa forma- rant responsable, et en commandite à 

tion et particulière à chacun des con- l'égard de tous les autres actionnaires, 

tractans. qui, en conséquence, ne pourront, sous 

Art. 11. Les bénéfices et pertes seront quelque prétexte que ce soit, être tenus 

partagés par moitié. au-delà du montant de leurs actions. 

Art. 12. En cas de décès de l'un des La société a pour objet la direction d'u-

associés, sa veuve aura le droit ou de ne Agence littéraire, artistique, scientifi- , outre les chaînes de diverses 'lo-
eontinuer la société, ou d'en demander que, un Prytanée social ou reunion de la l!?,"^^??"!^^^»

6
?,??.?^,^^^ 

la dissolution. Les présentes conven- famille pour étudier les sciences, les let-

tions seront régularisées dans toutes les très et les arts, suivre des cours scientifi 

forme et teneur. L'acte sous-seing privé ques, artistiques et de langues étrangè 

sera publié et enregistré à la première ré- res, des conférences littéraires et philo , -
npm]flnt d

,
 m

.,
il!on amrtmlnt

 „ 

quisition de l'une des parties. sophiques sur l'éducation sociale de la g^f™ IffiJ f aJPf T va„-
■ famille, une Exposition publique de ta-l

M
-
 L?mA' située a vies, rue de vau-

bleaux et d'objets d'art, un dépôt des ar-

chives de la presse avec correspondance 

entre Paris, les départemens et l'étran-

ger, un office de publicité pour toutes les 

feuilles françaises et étrangères. 

La durée de la société est de vingt-
du 5 juin 1838, enregistre à Paris, le 13

 cinq ans qui
 ont commencé à courir le ? ra également propriétaire du bail a 

juin 1838, par Frestier qui a reçu 7 fr. ter]^
 t

838 et finiront le 1
er

 juin 1863. faire, ainsi qu il a ete dit. 

70 c. ; Elle est constituée depuis la date de 
Ledit acte fait entre M. Joseph-Jean- i>

acte
 dont est extrait. 

André-Stanislas EBOLI , fabricant de
 La raison socia

i
e est

 E . DAUGER et 

bougies stéariques, demeurant à Paris , Compagnie. 

La société prend le titre de Société lit-

téraire, artistique et scientifique. 

Le siège de la société est établi à Pa-

ris, boulevard Bonne-Nouvelle, 26, mai 

son du Gymnase musical. 

Le fonds social est fixé à la somme de 

,000 fr., représenté par mille actions 

Fait double, à Paris" le 1 er juin 1838. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 

Jean LIGNY jeune. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 

LlGNY. 

D'un acte sous seings privés en date 

calités de la maison rue Mauconseil, 12 

M. Lefort aîné s'est engage à passer bail 

à la société d'entre son frère et lui avant 

le 1 er janvier 1839, de diverses localités 

girard, 24, et ce jusqu'au 1 er octobre 

1851, moyennant un loyer annuel qui 

sera fixé aimablement entre eux. 

A compter du 1 er septembre 1836, la 

société est devenue propriétaire des di 

vers apports faits par les officiers. Elle 

PRÉVOTEAU. 

rue Saint-Maur, 38 bis ; 

Et M. Henri-Edouard TRESCA, fa-

bricant debougies diaphanes, demeurant 

à Paris, rue Thévenot, 24 

Il appert que les susnommés ont fait 
ej ont pris la dénomination deGARNIER

 cntre eux une
 société en nom collectif, 

et Comp. M. Garnier, en sa qualité de pour la fabrication et la vente de la bou- Unn 
seul gérant responsable, a seul la signa- • 

ture sociale, et il ne pourra contracter 

aucun emprunt, ni souscrire ou endos-

ser aucun billet pour la société. 

Pour extrait : NOËL. 

giestéarique et toutes les opérations qui I (j
e
 500 fr. chacune, pouvant être divi 

et 
I se rattachent à ce genre d'industrie 

La raison sociale est TRESCA 

| EBOLI 

M. Eboli et M. Tresca ont l'un et l'au-

tre la signature sociale, mais ces signa-

D'un acte sous seings privés fait à Al- tures n'obligeront la société pour les en 

fort, près Paris, le 31 mai 183$, enregis- gagemens qu'autant que la «ywtmelfi^.-teâ^r-fia loêaUoln "dVfiéïx où 
Iré ; entre M. Jean - Antoine - Robert aura obtenu l'autorisation par écrit de' ■ 
GU YARD, négociant, dememant à Al- son coassocié, ils sont autorisés à gérer 

fort, avenue de Créteuil, 11 , et à administrer. 

Et M. Charles-Antoine BAZIN, Md de L'ap port de M. Eboli est fixé à 12,250 

bois, demeurant à Alfort, avenue de Cré- fr.; celui de M. Tresca est fixé à une pa-

teuil, 1 1 , reille somme de 1 2,250 fr, 

Il appert que la société formée entre La société est forméi' à partir du 5 juin 

lessusnommés pourle commercede bois, 1838 jusqu'au 1
er

 octobre 1 845. 

sous la raison BAZIN et Comp., et dont Tous pouvoirs ont été donnés à M 

Suivant acte passé devant Me Preschez 

jeune, soussigné, et son collègue,!notaires 

àParis, le 5juin 1838, portant en marge 

la mention suivante : Enregistré à Paris 

1 er bureau, le 5 juin 1838 fol. 191, v°, 

c. 4, reçu 2 fr. pour révocation, 5 fr. 

pour société et 70 cent, pour décime. Si-

né - V. Chemin;, 

1° M. Marc SEGUIN aîné, ingénieur 

civil, chevalier de la Légion-d'Honneur, 

demeurant à Paris, rue de Valois, 4 ; 

2° M. Victor LECHEVALIER, cheva-

lier de la Légion-d'Honneur, ancien élè-

ve de l'Ecole polytechnique, demeurant 

sées en coupons de 100 fr. 

Il a été attribué par ledit acte à M. 

Dauger la somme de 60,000 fr., repré-

sentant l'idée créatrice par lui mise en 

société et son apport en société, cûnsis- j'p'^is "ruë'dif Bac" 82-

tant dans les plans et projets d'exploita-
 0nt

 '
fait

 r
acte de

' société dont l'extrait 
tion. le droit a la location des lieux ou

 5U
j
t

 . 

s'exploitera l'entreprise, tous les meubles
 Aï

'
t
 jer ji

 es
{ f

orm
é une société en 

et objets mobiliers, meubles meublans ou
 comman

dite entre MM. Séguin aîné et 

autres objets composant le matériel de
 L

echevalier et les actionnaires qui adhé-
établissement.

 reront aux sta
tuts. 

Les actions sont nominatives et au
 Art 2

. MM. Séguin aîné et Lecheva 

porteur au choix du souscripteur.
 Uer seron

t gérans de la société, en con 

M. Danger a seul la signature -sociale, séquence seuls responsables des engage-

il ne peut 1 employer que pour lesaffai-
 mens de la sociét

é solidairement entre 
res de la société ; il ne pourra créer au-

le siège était à Alfort, près Paris,' suivant Lallemand fils, jurisconsulte, demeurant cun'effet de" commerce ni contracter au-
 eU

ï'„, .
ntrM

 associés souserinteiirs ces-
acte sous signatures privées, n date du à Paris, rue Marsollier, 5, place Venta-

 C
un emprunt pour le compte de la so-

 sin
nn

a
S'artton8 serontSniScoml 

"36, enregistré le 28 du dour, pour faire toutes publications lé- ciété, toutes les dépenses devant être fai- SLV^SïïnTneT 
publie .conformément à gales et signer tous actes et extraits et les

 tes com
ptant

 ou en
 valeur appar- S S des enga|emens ou p ertes 

tenant à la société, auquel cas le gérant
 de la soc

iété que jusqu'à concurrence du 
a le droit de les couvrir de sa signature

 mon
tant de leurs actions 

26 décembre 1836 

même mois, et 

la loi, ledit acte modifié par un second I déposer. 

acte du 1 s mars 1838, également enre-

gistré et publié conformément à la loi, 

A été déclarée dissoute à partir dudit 

jour 31 mai 1838; 

Et que M. Robert Guyard, ci - dessus 

qualifié et domicilié, a été nommé liqui-

dateur, sans que M. Bazin puisse rece-

voir aucune des sommes dues parles dé-

biteurs, ni s'immiscer dans aucune al-

faire de la liquidation, et que tous pou-

voirs sont donnés au porteur de l'un des 

doubles ou d'un extrait dudit acte, pour 

e faire publier suivant la loi. 

Pour extrait certifié conforme : 

POUSSIER , avoué. 

Entre les sieurs Jean-Marie LIGNY, 

imprimeur lithographe, demeurant à Pa-

ris, rue Quincampoix, 58, d'une part; et 

Louis-Sébastien LIGNY, demeurant aus-

si à Paris, rue du Dragon, 20, d'autre 

part; a été convenu ce qui suit 

Art. 1 er . Il y aura soctété pour dix an-

nées consécutives, qui commenceront à 

courir à dater du 1 er juin 1838, 

Art. 2. L'objet principal de la société 

est l'exploitation d'une imprimerie litho 

graphique et l'entreprise de tous genres 

d'impression, taille-douce, typographie, 
etc. 

Art. 3. Jusqu'à ce que les associés en 

aient décidé autrement d'un commun ac-

cord, le siège de l'établissement sera rue 

Pour extrait : 

LALLEMAMD. 
sociale pour pouvoir les transmettre et être soumis à aucun appel ! 

en faire l'emploi dans l'intérêt de la so-
 n

>
cst dans le cas

 prévu d'u 

sans pouvoir 

de fonds, si ce 

une augmenta-
ciete. , , tion du capital social. 

Il exerce tous les droits actifs et pas-
 Art>

 3. L'objet de la société est le trans 

s fs de la société, il passe tous traites et
 port des

 marchandises sur la Basse-Sei-

marches relatifs aux opérations qui peu-
 ne de Paris au H

a
vr

e, et sur la Loire 

vent concourir à la prospérité et à l'ac-
 d

'orléans à Paimbœuf, et à la mer au 

Suivant acte sous signature privée en 

date à Paris du 1 er juin 1838, enregis-

tré 

Les sieur3 François-Antoine LALLE-

MAND, teinturier en soie, 

Et Jean-Denis FRANGHEMONT, aussi 1 croissement de la société; il peut arrêter moyénde bâttaenriiVapeur consTruits 

teinturier, demeurant à Paris, quai | toutes conventions et transactions sous par MM. Séguin et Lechevalier, qui font 

la signature sociale. . abandon à la société des brevets qu'ils 

Pour faire publier l'acte de société tout
 ont dema

ndés, l'un à la date du 27 avril 

pouvoir a été donne au porteur d'un ex-
 1838 pouv

 l'alimentation de la chaudière 

trait.
 a

vec l'eau provenant de la condensation 

Pour extrait.
 de

 i
a
 vapeur à la sortie du corps de pom-

CADET DE CHAMBINE.
 pe> rautre a

 i
a date du

 23 mai 1838 pour 

le remplacement des cheminées des ba 

d'Anjou, 17, 

Ont formé entre eux une société en| 

nom collectif pour l'exploitation des tein-

tures en soie. 

La raison sociale est LALLEMANT et j 

FRANGHEMONT. 

Le siège de la société est établi i Paris, 

quai d'Anjou, 17. Suivant ecte passé devant M
e
 Prévo- ^aux à vapeur par des ventilateurs d'as 

Sa durée sera de neuf années consé- teau, enregistré; piration ; mais seulement en ce qui con-

cutives, qui ont commencé à courir le M. Marie- Joseph- Amédé GOHIER- cerne l'application de ces brevets à la na-

I
er

 juin présent mois, pour finir le 31 DESFONTAINES, rentier, demeurant à vigation, se réservant l'usage de ces bre-

mai 1847. Montmartre près Paris; M. Adolphe-Sé-
 V

ets en ce qui concerne leur application 

Chaque associé a la signature sociale, raphin LINARD, négociant, demeurant
 auK

 voies de terre 

Le capital social est fixé à la somme à Paris, rue du Sentier, 10 ; M, Léon- c
e
 mode de transport pourra être ap 

de 40,000 fr. François HUCHEZ, négociant, demeu-
 p

ij
qu

é à d'autres lignes d'eau, par une 

Pour extrait. rant à Paris, rue Saint-Anne, 14, et M. délibération de la société réunie en as-

LAIXEMAND et FRANCHEMONT . Pascal-OzaneDURIOS, employé, demeu- semblée générale. 

rant à Paris, rue Ponthieu, 2, sont con 

venu de dissoudre purement et simple-
SOCIÉTÉ MOIMER-LEGOUX ET c

e
.
 m

ent à partir du 6 j uin 1838, la société 

Rectification. (Voir la Gazette des en nom collectif qui existait entre les 

Tribunaux du mercredi 13 juin 1838.) trois premiers, et qui avait été formée 

Supplément à l'insertion faite d'un pour l'exploitation d'un procédé par le 
Quincampoix, 38, en la maison occupée extrait de l'acte de société en comman- quel on était parvenu à rendre ininflam-

par J .-M. Ligny. | dite par actions passé devant M
e
 Mayr/3 mables les toiles, papiers, étoffes et autres 1

 q
uë sur iaBassë-Seme et sûr laïolre 

' objets, sous la raison sociale HINARD | Art. 4. Le siège de la société est fixé à 

Les gérans, au nom et dans l'intérêt 

de la société, pourront, sans avoir be-

soin d'une autorisation de l'assemblée 

générale, céder aux prix, charges et con-

ditions les plus avantageux, le droit d'ex-

ploiter le nouveau système de naviga-

tion à d'autres compagnies, mais ailleurs 

Art. 4. La raison sera LIGNY frères, et son collègue, "notaires à Paris, le" 4 

Art. 5. Les sieurs Lygny apporteront juin 1838, enregistré, entre M. MOI 

les presses, pierres, et tous les ustensile NIER-LEGOUX et les souscripteurs 

dont chacun des associés auront la moi- d'actions, pour l'acquisition et l'exploi-

tîé, suivant l'inventaire qui en sera dres- tation des carrières et bâtimens néces-

«é , appartenant par moitié aux deux as- saires aux travaux des plàtrières, l'ex-

sociés. traction et la préparation du plâtre et la 

Art, 6. Les écritures seront régulière- fabrication des chaux, cimens, briques , 

ment tenues, et la balance des opérations carreaux, marbres et pierres inaltéra-

ge fera tous les trois mois, sur un régis- bles, d'après les procédés de M. Moinier-

tre spécial signé par chacun des asso- Legoux ; 

ciés. Ils pourront prélever le montant de Et rectifications d'erreurs qui se sont 

leurs bénéfices par mois, si c'est leur glissées dans ladite insertion : 

convenance. La société aura pour dénomination 

Art. 7. Les frères Ligny ne pourront dans le commerce : Société des plâtres , 

faire usage de leur brevet que dans l'éta- cimens, briques, pierres et marbres in-

blissement, à moins qu'ils ne soient d'un altérables, procédés Moinier-Legoux, 

commun accord pour en Juger autre- breveté d'invention, 

ment. Au moyen de la déclaration faite par 

Art. 8. Tous engagemens quelconques M. Moinier-Legoux, que 1,400 actions, 

n'obligeront les associés qu'autant qu'ils y compris celles attribuées à M. Moinier-

seront signés par chacun d'eux. Les Legoux pour son apport, étaient sou 

achats et ventes se feront d'un commun scrites, ladite société est demeurée con-

accord, et les factures signées par cha- stituée à partir du jour de l'acte dont est 

cun des associés. extrait 

Ai t. 9. Le sieur Louis-Sébastien Ligny Le nom de la première des carrières 

sera caissier de la société. Le Livre de apportées en société par M. Moinier 

caisse sera constamment à jour, afin de Legoux est la Ville-Taneuse, au lieu de 

faire connaître à la société les sommes à celui erroné de la Ville-Tanneur 

sa disposition. L'on fera l'état d,es va- Le nom du banquier de la société est 

et Comp., par acte passé devant M e Pré- p
ar

j
s 

yoteauetson collègue, le 14 décembre il sera établi dans un local indiqué par 

1837. M. Hinard a seul été charge de la les gérans dans l'acte qui constatera la 

liquidation. — Pour faire publier ledit constitution de la société 
acte tous pouvoirs ont été donnés 

Pour extrait : PRÉVOTEAU. 

Art. 5. La raison sociale est : SEGUIN 

aîné, LECHEVALIER et Ce . 

La société sera désignée sous le titre de 

Compagnie des remorqueurs Séguin 

atné et Lechevalier. 

MM. Séguin aîné et Lechevalier au-

ront seuls la signature sociale. 

Art. 6. La durée de la société est fixée 

à vingt années à compter du jour de la 

constitution définitive. 

La société sera définitivement consti-

tuée quand cinq cents actions, non com-

Suivant acte passé devant M 8 Prévo 

teau et son collègue, notaires à Paris, le 

7 juin 183S, enregistré; 

M. Pierre-Prudent LEFORT aîné, fa-

bricant de couleurs et apprêts pour 

fleurs, demeurant à Paris, rue Maucon-

seil , »2; et M. Emmanuel LEFORT 

jeune, aussi fabricant de couleurs et ap-

prêts pour fleurs, demeurant à Sèvres, . 

rue de Vaugirard, 24, ont formé entre pris celles attribuées aux gérans, auront 

eux une société en nom collectif qui été souscrites. 

existait de fait depuis le 1
er

 septembre Le fait de cette constitution sera cons-

1836 et qui doit durer jusqu'au 1
er

 octo- taté par une simple déclaration qui sera 

bre 1851. L'objet de la société est l'ex- fuite en suite de l'acte de société, par les 

ploitation du commerce de drogueries, gérans. 

bois dc teinture, rouge végétal, étoffe et Art. 7. Le fonds social est fixé 3 mil 

apprêts pour fleurs et la fabrication de lions représentés par trois mille actions 

papiers pour fleurs. Le siège de la so- de 1 ,00u fr. chacune, 

cieté a été fixé à Paris, rue Mauconseil , Il serait augmenté si la société lugealt 

12. La raison sociale sera LEFORT frè- convenable de donner plus de dévelop-

rcs. MM. Lefort seront tous deux gé- pement à l'entreprise sur la Basse-Seine 

rans de la société. Ils auront chacun sé- et sur la Loire, ou d'étendre son système 

de transport des marchandises à d'autres 

lignes d'eau que la Basse-Seine et la Loi-

re, mais l'augmentation ne pourra être 

autorisée que par une délibération en as-

semblée générale des actionnaires convo-

qués ainsi qu'il sera dit ci-après arti-

cle 33. 

Art. 8. Les actions sont nominatives 

ou au porteur, au choix des intéressés. 

Art. 9. Sur ces trois mille actions deux 

mille cinq cents seront immédiatement 

émises ; cette émission ne pourra se faire 

au-dessous du pair. 

Les cinq cents autres actions seront 

attribuées à MM. Séguin ainé et Leche-

valier, chacun par moitié, à titre d'in-

demnité à forfait pour le temps et les 

soins par eux employés à l'établissement 

de l'entreprise et de tout ce qui s'y rat-

tache. 

MM. Séguin aîné et Lechevalier sont 

tenus, à titre de garantie de leur gestion, 

de conserver deux cents des actions à 

aux attribuées, pendant toute la durée 

de leur gestion , et deux cents pendant 

trois ans à compter du jour de la consti-

tution de la société. 

Ils pourront immédiatement disposer 

des cent autres actions. 

Il sera fait sur les quatre cents actions 

inaliénables ainsi qu'on vient de le dire, 

mention de leur inaliénabilité ou perpé-

tuelle ou temporaire, et elles resteront at-

tachées à la souche pendant tout le 

temps de leur inaliénabité. 

Les quatre cents actions inaliénables 

seront celles portant les nos 2601 et sui-

vans, jusque et y compris le n° 3000. 

Les autres cent actions seront prises 

indifféremment dans la série des nu-

méros. 

Art. 18. L'administration de la société 

appartient aux gérans, à qui les pouvoirs 

les plus étendus sont confiés pour mettre 

en activité, diriger et exploiter l'entre-

prise de la manière qu'ils jugeront la 

plus avantageuse. 

Ils devront toujours agir de concert , 

soit conjointement , soit l'un des deux 

avec les pouvoirs de l'autre. 

Art. 19. Les gérans ne pourront em-

ployer la signature sociale que pour les 

besoins et les affaires de la société. 

Art. 22. Ils feront tous les achats et 

ventes nécessaires soit pour l'établisse-

ment du matériel, soit pour l'entretien 

des bateaux et la fourniture de l'admi-

nistration, et prendront au nom de la so-

ciété tous les engagemens nécessaires 

soit pour lesdits achats et ventes, soit 

pour tout ce qui concerne l'établissement 

et l'administration de l'entreprise; toute-

fois lorsqu'il s'agira de contracter un en-

gagement, ou de prendre une mesure au 

nom de la société, les gérans seront te-

nus d'en délibérer, et leurs décisions se-

ront consignées jour par jour, sur un re-

gistre à cet effet. 

Toute délibération devra être signée 

par chacun des gérans, séance tenante, 

et ne pourra être exécutée" qu'autant 

qu'elle sera prise et adoptée par les deux 

gérans, ou par l'un d'eux muni des pou-

voirs de l'autre. 

Art. 23. Toutes les affaires de la so-

ciété devront être faites au comptant ; en 

conséquence les gérans ne pourront faire 

usage de la signature sociale pour sous-

crire des billets ou effets. Ils auront 

néanmoins le droit de signer et d'endos-

ser tous mandats de recouvrement et 

tous effets remis à la société en paiement 

des sommes à elle dues. Ils pourront éga-

lement tirer des mandats, pour les be-

soins de l'exploitation sur les banquiers 

de la société. 

Art. 33. L'assemblée générale pourra 

modifier les statuts de la société, aug-

menter le capital social et prononcer la 

dissolution de la société. 

Art. 39. Le décès de l'un des gérans 

ne dissoudra pas la sociéié ; dans les 

deux mois qui suivront ce décès , le gé-

rant survivant fera choix d'un nouveau 

gérant et le présentera à l'agrément d'une 

assemblée générale, qu'il convoquera à 

cet effet. 

Pendant ce délai, le gérant survivant 

aura seul l'administration de la société 

et sera momentanément investi de tous 

les pouvoirs accordés aux gérans par 

l'acte de société. 

L'assemblée générale réglera les con-

ditions d'admission du nouveau gérant , 

qui sera solidaire avec le gérant survi-

vant, et après son admission, les cent 

actions servant de garantie à l'adminis-

tration du gérant décédé, seront remises 

à ses héritiers ou représentans, lorsque 

ses comptes, bien entendu, auront été 

apurés. 

Il en sera de même en cas de retraite 

agréée par l'assemblée générale. 

La raison sociale sera composée alors 

du nom du gérant survivant et du nom 

du gérant nouveau. 

La nouvelle raison sociale et la mu-

tation du gérant seront consignées par 

une déclaration en suite, de l'acte de so-

ciété, et seront publiées comme ledit 

acte. 

Art. 41. La société sera dissoute de 

plein droit : 

1° Par l'expiration des vingt années 

pour lesquelles elle est constituée; 

2° Par la perte au moins de la moitié 

du capital social et après l'épuisement 

de la réserve. 

Art. 42. En cas de dissolution de la 

société, la liquidation sera faite par les 

gérans , qui pourront vendre et aliéner 

tout ce qui composera le fonds social, 

meubles et immeubles, toucher le prix 

des ventes, faire tous traités, transac-

tions, compromis, même en dernier res-

sort, enfin tous les actes nécessaires pour 

convertir en deniers l'actif social 

miner sa liquidation.
 ei

 '9-

L'assemblée générale pourra ra^-

ou augmenter ses pouvoirs. 

Art. 46. Les comparant ont AU\ 

qu'aucune action n'ayant encore ■ 

prise dans la société dont ils .
eié 

posé les bases par l'acte passé devant? 

Preschez jeune, notaire à Paris 1 P S * 

1838, enregistré, ils entendaient am,"? 

ce dernier acte, et le considèrent co^ 
non avenu. 

Pour extrait : 

J^PRESCHEï 

Annonces judiciaires, 1 

ÉTUDE DE M
E

 GAMARD/AVOCÎT 

26, rue Notre-Dame-des-Vict
0
^

s 
Adjudication préparatoire le IR j ■ 

1838 en l'audience des criées duTr ?"
1 

nal civil de la Seine, I heure de rpl» ■
 1 

D'une BELLE MAISON de camp».?' 

sise à Pantin, Grande-Rue, 46. ™ 

On entrera enjouissance de' suite 

Mise à prix de ladite maison, 30 obot. 
S'adresser, pour les renseigneniens 

M
e
 Gamard, avoué poursuivant la venJ 

rue Notre-Dame-des-Victoires,26-
2° A M

e
 Rascal, avoué colicitant m. 

Vide-Gousset, 4; '
 m

-

3° Et à Me Tresse, notaire, rue de« P, 

tits-Champs, 42.
 wti

~ 

TRIBUNAL DE 00^2 
ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du vendredi 15 juin. 

Heures 
Chataing, md de vins, clô-

ture.
 10 

Ardouin, anc. négociant en 

vins et eaux-de-vie, vé-

rification. |j 

Glauden, loueur de voitu-

res, id. m 
DUe Cordier et Ce , faisant 

le com. de modes, id. n 
Jamet, fabricant de bonne-

terie, reddit. de comptes. 11 
F'iem eau, md de vins, trai-

teur-limonadier, maître 

d'hôtel garni, syndicat. 1; 
King-Patten, pharmacien , 

clôture. 2 

Du samedi 16 juin. 

Daily , charron-serrurier , 

clôture. 2 

Moulis, ancien employé , 

tenant des bains, id. i 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juin. Heurei. 

Jandel, fabricant bijoutier, 

le 18 

Fromont, charron à façon, 

le 18 

Léon Ansart et Ce , mds de 

soieries et nouveautés, le 18 11 
Barbier, ancien éventail-

liste-brossier, le 18 ' 

Morisot, anc. fabricant de 

papiers peints, le 18 ' 

Sorin, md cordier, le 18 1 

Veuve Maury, tenant ap-

partenons garnis, le 19 • 

Fourny-Hairaud , commis- • 

sionnaire en chapelerie, 

le
 1

 21 1 

Ferré, md de vins, le 21 » 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Dame Bonnemain, tenant maison if 

santé, à la Glacière,, près Paris. — Cto 

M. Jeanne, épicier, place St-Sulpice. 

10 

DÉCÈS DU 12 JUIN. 

M. Mathieux, rue Saint-Honoré, 36'-

—M. Mosny, rue de la Chaussee-d .lu-

tin, 26.—M. Saint-Pol, rue des Vieia-

Augustins, 63. -Mme veuve Lequien, 

née Goberdelet, rue Neuve-Saint-E»>-

tache, 2D.—M. Léon, rue aux Fers,* 

—Mme Thierry, née Mulot, rue de uç-

ry, 100.-M. Philippon, rue la Fideli , 

8.—Mme veuve Loiseau, née Pincatt»i 

rue Saint-Sauveur, 34. — M. Thon»; 

rue -énilmontant, 97.—M. Delarue.w 

du Temple, 108. — M. Jehan, rue »» 

Lombards, 15.—Mlle Naudet, me-JW 

Pain-Mollet, 16.-M. Blouet, quai m 

Râpée, 9.—M. Ghambry, rue Mua» 
50.—Mlle Hardy, petite rue Madeo» 

selle, 6.-M. Geraud, rue du Jardin . 

12.— M. Jernier, boulevard «omP 

nasse, 24.—M. Clémence, capitaine 

64
e

, hôpital du Val-de-Grâce. - ' 

Eveillard, rue de Lafeuillade, 5.-"" 

Bahuel, dite Lebreton, passage B»" -,. 

l'Abbé, escalier F.-M. Giffey, rue W 

morency, 39. ^„ 

BOURSE DU 14 JUIN. 

A terme. 

5 0r0cpt. 

—Fin et. 

3 0i0cpt. 

—Fin et. 

R.N.cpt. 

—Fin et. 

fer 

1ÎÔ"40 

110 45 

80 -

80 5 

98 75 

98 901 

pl. ht. phji
9 

110 45 110 30 11»'< 

80 5 

80 5 

98 75 

98 90 

79 ft», 

80 -I 
98 65] 

98 85' 

Act.Banq. 2790 — 

Obi. Ville. 1183 75 

C. Lalfitt. 1130 — 

— Dite... 5470 — 

4 Canaux. 1240 — 

Cais. hvp. — — 

St-Ger. 1015 — 

V.,dr. 827 50 

- gauc. 677 50 

Kmpr.rom. 

.(let.ac. 

E. -diff. 

( - pa»' 
Emp.belgc. 

II. de Brux. 

Emp.piM»-
 lug ||l 

3 0 |OPort.. ̂  

Haïti ^ 

102 31* 

'1450/ 

'. 105?.'' 

BRETON' 

nregistré i Paris, le 
Reçu un franc dix centime» 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du 2» arrondissernen t, 

Pour légalisation de la signature A. Gcvoi. 


